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Direction départementale des Territoires de l'Orne  - Ce rapport repend les chiffres connus au 31/12/2018 

Le Pôle Ornais de Lutte contre l'Habitat Indigne (POLHI) a pour vocation de traiter l'habitat indigne sur le du département. 
Les outils de lutte contre l'habitat indigne et de lutte contre les "marchands de sommeil" ont été considérablement renforcés par la loi ELAN 
promulguée le 24 novembre 2018.

	 Depuis 2017, Madame Zaplana, sous-préfète d'Argentan, est référente lutte contre l'habitat indigne et est en charge du pilotage de cette politique 
publique à fort enjeux dans l'Orne.
Ce travail partenarial quotidien permet de lutter efficacement contre l'habitat indigne grâce au professionalisme de chacun des partenaires. 		
											         
											           Le directeur départemental des territoires

Vincent ROYER

Chiffres clés 2018
191 logements signalés "habitat indigne" au POLHI en 2018.

3sources principales des signalements :
la CAF, les occupantd et le SDIS.

14 nouveaux signalements relevant de l'incurie.

9 arrêtés préfectoraux relevant du Code de la santé publique édictés en 
2018.

51visites de logements par l'Agence Régionale de Santé.

5comités techniques et 1 comité de pilotage.

84% des occupants des logements signalés "habitat dégradé" sont des 
locataires dont 75% habitent un logement privé.
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Accompagner les collectivités

Pour répondre à l'instruction 
interministérielle du 26 octobre 2016 relative 
au suivi des procédures administratives 
de lutte contre l'habitat indigne, la DDT 
accompagne les collectivités en renforçant 
l'aide technique apportée aux élus par les 
services de l'État et les pôles départementaux 
de l'habitat indigne.

Le travail partenarial

Une volonté partagée d'agir pour le logement 
digne
Dans le cadre du traitement des situations d'habitat indigne, plusieurs professionnels, 
chacun spécialisé dans son domaine, travaillent de façon partenariale pour traiter de 
façon globale les dossiers.
Le POLHI s'est réuni, sous forme de comités techniques, 5 fois en 2018.

La fluidité et le partage de l'information au sein du pôle
La DDT, qui est guichet unique, gère l'intégralité des signalements. Un tableau de suivi permet à 
chaque partenaire de suivre les évolutions des dossiers. 

La délégation
interministerielle à 
l'hébergement et à l'accès au 
logement

L'habitat indigne recouvre toutes les situations de logements 
exposant leurs occupants ou des tiers à des risques pour leur 
santé ou leur sécurité. Créé en 2002, le Pôle national de lutte 
contre l'habitat indigne (PNLHI) associe des représentants des 
ministères et organismes publics concernés et des services 
déconcentrés de l'État. Le Pôle national coordonne les actions 
de lutte contre l'habitat indigne et joue un rôle interministériel 
d'expertise au service des acteurs de terrains.

2/11RA 2018 - POLHI

Les partenaires

Zoom 
sur le guide de repérage et du
signalement des situations
d'habitat dégradé

 l'objectif de ce guide est d'aider les acteurs de terrain (collectivités, 
travailleurs sociaux, opérateurs, ...) à repérer et signaler les situations 

d'habitat dégradé vers le guichet unique du POLHI. 

Il détaille les différentes situations rencontrées dans le traitement d'un 
habitat dégradé jusqu'à un habitat très dégradé : danger pour la santé 

et/ou la sécurité des occupants et/ou voisins.
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Le travail partenarial

Médiation à domicile pour un logement pérenne

Un dispositif innovant de médiation dans le logement
Média'Dom intervient à la demande de bailleurs publics et privés mais aussi de travailleurs sociaux, pour 
des raisons d'impayés, de trouble de voisinage, d'incurie, etc.
				  

Un accompagnement renforcé et de proximité
Le dispositif prévoit des rencontres régulières à domicile ou tout lieu permettant la rencontre. Des 
accompagnements sont proposés pour favoriser :
- le respect des obligations du locataire : paiement du loyer, entretien du logement, respect du voisinage;
- l'accès aux soins et aux droits;
- les démarches administratives;
- la gestion du budget.

Un projet individualisé et coordonné
1/ Evaluation de la situation par une équipe pluridisciplinaire.
2/ Définition des actions mises en oeuvre par les professionnels de Média'Dom ou les membres du 
réseau.
3/ Accompagnement selon les besoins de la personne, évalués tout au long du suivi.

Initié sur la ville d'Alençon, le dispositif se déploiera début 2019 sur les villes de Flers, d'Argentan et de 
l'Aigle.

En 2018, l'association a accompagné 50 personnes dont 22 en situation d'incurie.

Objectifs
Prévenir la rupture d'habitat.

Prévenir et éviter l'expulsion 
locative.
				  
Favoriser l'accès à un logement 
ordinaire ou hébergement 
adapté.
			 
Prévenir les ruptures de parcours 
de santé et de droits sociaux	.
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Le traitement de la non décence
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Un logement est considéré comme non décent s'il répond à 
l'un des trois critères énoncés par le décret n°2002-120 du 
30/01/2002 relatif aux caractéristiques du logement décent :

- présence de risque manifeste pour la santé des occupants;
- présence de risque manifeste pour la sécurité physique des 
occupants ;
- l'absence des équipements habituels permettant d'habiter 
normalement le logement.

Le respect des critères de décence :

Tout logement mis en location doit répondre à l'ensemble des caractéristiques 
de décence. Le versement de l'allocation au logement est conditionné à ces 
caractéristiques.

Les dossiers pour lesquels les occupants ne sont pas allocataires d'aide au logement 
ou bénéficiaires de l'APL sont instruits par la DDT et une mise en conformité est 
demandée au bailleur.

Une légitimité est donnée aux organismes payeurs des aides au logement (CAF 
et MSA) pour vérifier la conformité des logements. Seuls sont concernés les 
logements bénéficiaires de l'allocation logement familial (ALF) ou l'allocation 
logement social (ALS). 

La loi ALUR (24 mars 2014) instaure le principe de la conservation de l'aide au 
logement afin d'inciter les bailleurs de logements non décents à effectuer les 
travaux nécessaires à leur mise en conformité.

Bilan de la CAF de l'Orne

 



Les arrêtés préfectoraux

Le suivi des arrêtés                              
Les arrêtés de police ont pour objet de contraindre les propriétaires de locaux insalubres ou dangereux à mettre fin aux désordres 
touchant à la sécurité des bâtiments ou locaux et à exécuter les mesures prescrites dans un délai imparti.
En cas de carence du propriétaire :

l'autorité publique met en oeuvre les moyens dont elle dispose pour assurer l'exécution de son propre arrêté et ainsi mettre
 fin aux désordres constatés. Le suivi des arrêtés est indispensable dans la mesures où les servitudes d'un arrêté continuent à produire tous leurs effets 
de droit tant que l'arrêté n'est pas levé.
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Principe
La lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux constitue un enjeu majeur pour la protection des 
personnes, l'insertion sociale est une priorité d'action de l'État.
Dans la boite à outils de la lutte contre l'habitat indigne, les travaux d'office constituent un dernier 
recours indispensable. Il est alors nécessaire d'agir pour la sécurité des occupants et des tiers. La 
responsabilité pénale de la puissance publique et des collectivités pourrait être engagée.

Les travaux d'office sont en conséquence une des principales solutions pour mettre fin à une situa-
tion d'habitat indigne, en cas de défaillance du propriétaire. Les financements publics sont recouvrés 
auprès des propriétaires défaillants, avec des garanties concernant la créance, sans compter les 
subventions de l'Anah aux communes qui conduisent les chantiers lourds de travaux d'office.

L'accompagnement social
L'action sociale tend à promouvoir l'autonomie et la protection des personnes, 
la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et 
à en corriger les effets.
En fonction de la situation locale, les travailleurs sociaux sont mobilisés dans 
différentes structures : les centres communaux d'action sociale (CCAS), les 
circonscriptions d'action sociale du Conseil Départemental, les hôpitaux, les 
organismes de sécurité sociale, les associations, les organismes de protection 
des majeurs...
Les travailleurs sociaux mettent en oeuvre des accompagnements sociaux 
liés au logement.

La protection et l'accompagnement des occupants

La loi ALUR
a sensiblement modifié les dispositions 
de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs. 
Elle a notamment renforcé le rôle 
des commissions départementales de 
conciliation afin de favoriser un mode de 
règlement amiable des litiges.

L'hébergement / le relogement
La mise en oeuvre des mesures de "polices spéciales" de l'habitat 
indigne par le maire et par le préfet sur des locaux d'habitation 
peut prendre en compte la protection des occupants et l'obligation 
de relogement ou d'hébergement à la charge du propriétaire ou du 
bailleur.
L'autorité publique est expressement tenue à l'obligation de reloger 
ou d'héberger les occupants en cas de défaillance du propriétaire ou 
du logeur.
En substitution à des propriétaires défaillants, la DDCSPP a procédé 
à 7 relogements prélevés sur le contingent préfectoral en 2018. Les 
bailleurs sociaux ont relogés au motif "procédure habitat indigne.
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La commission de conciliation
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La Commission de Conciliation
est compétente pour l'examen des litiges relatifs aux logements meublés et résultant 
de l'application des dispositions relatives aux loyers, aux congés, à l'état des lieux 
et du mobilier, au dépôt de garantie, aux charges locatives, aux réparations et aux 
caractéristiques de décence.

Bilan 2018

     	 40 dossiers instruits par la DDCSPP.

   	 10 dossiers conciliés.

Statut des dossiers au 31/12/2018

191 signalements reçus en 
2018

81 dossiers ont été instruits et classés.
110 dossiers en cours d'instruction.

Les travaux d'office

Chantiers 2018

 5 chantiers de travaux d'office 
(mesures d'urgence et 
insalubrité) ont été menés 

dans l'Orne par la DDT en 2018 pour 
un montant global à recouvrer de 
97200,49€.
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Les actions de sensibilisation du POLHI en 2018

Perspectives pour 2019

29 mars
COPIL LHI.

19 avril
Assemblée générale des maires de l'Orne :
sensibilisation des élus à la LHI.

Septembre
Création de la plaquette LHI "info DDT Orne"

9 octobre
Journée de sensibilisation des élus à la LHI.

11 octobre
Réunion régionale LHI.

3 décembre
Formation Anah et ORTHI à destination de la CAF.

					     - Formaliser une procédure pour l'hébergement d'urgence.
					     - Lutter contre les marchands de sommeil en lien avec les 		
					       parquets.							     
					     - Informer les élus sur la conduite des travaux d'office.
					     - Définir une stratégie pour l'astreinte administrative.
					     - Continuer à développer les actions d'information sur la LHI.	
- Créer et déployer un outil partagé pour le suivi des signalements.
- Mettre en place des réunions territorialisées en partenariat avec les collectivités.
- Poursuivre le développement du repérage de l'habitat indigne.
- Développer le partenariat pour traiter les situations d'incurie dans le logement.
- Solutionner les dossiers antérieurs à 2017.

Assemblée générale des maires de l'Orne du 19 avril 2018.

Plaquette LHI
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Fiche de pré repérage
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Site internet

http://www2.services-etat-orne.intranets.developpement-durable.ader.gouv.fr/la-lutte-contre-l-habitat-indigne-r2167.html

Contact et renseignements

RA 2018 - POLH 
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